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Conseil communautaire du 10 avril 2025 

PROCES-VERBAL 

 
 
Séance du 10 avril de l'an deux mille vingt-cinq. 
Le Conseil Communautaire du Pays de Montbozon et du Chanois, légalement convoqué, s’est réuni au siège de la Communauté 
de Communes à Montbozon, sous la présidence de Mme Sabrina FLEUROT, Présidente. 
 
La séance est ouverte à 20h36 et levée à 22h25. 
 
Date de la convocation : 27 mars de l'an deux mille vingt-cinq. 
Délégués en exercice : 39 
Délégués présents : 29 
Pouvoirs : 8  
Votants : 37 
 
Présents titulaires ou suppléants ayant droit de vote et pouvoirs : S. Thomas (Authoison), C. Grangeot et N. Sériot 
(Beaumotte-Aubertans), E. Goux (Besnans), S. Laurent (Bouhans lès Montbozon), MC Mougeot (Cenans), M. Delbos (Chassey 
lès Montbozon), P. Clochey (Cognières), F. Weber, A. Figard, H. Brun – absent pouvoir donné à A. Figard et A. Thomassin – 
absent pouvoir donné à F. Weber (Dampierre sur Linotte), D. Pageaux (Echenoz-le-Sec), M. Gannard (Filain), E. Eme – absente 
pouvoir à E. Trimaille et P. Marguier – absent pouvoir donné à S. Laurent (Fontenois-lès-Montbozon), S. Boulanger (La Barre), 
PH. Ferber (La Demie), D. Petiet (Le Magnoray), G. Blondel et JY. Grosclaude (Loulans-Verchamp), P. Marilly (Maussans), 
G.Wolfersperger et E.Trimaille (Montbozon), S. Fleurot et D. Hézard (Neurey lès la Demie), JP. Rivière (Ormenans), M. Cislaghi 
(Roche sur Linotte et Sorans lès Cordiers), Max Morisot (Thieffrans), C. Beauprêtre – absente pouvoir donné à M. Delbos 
(Thiénans), C. Silvain - absent pouvoir donné à F. Roche et J. Mathieu - absent pouvoir donné à D. Pageaux (Vallerois Lorioz), 
D. Vitrey, F. Roche et V. Petit – absente pouvoir donné à D. Vitrey (Vellefaux), MC. Mougin (Villers-Pater) JC. Abrecht (Vy les 
Filain) 
 
Suppléants présents ne participant pas aux votes : JM Gavignet (Echenoz-le-Sec), P. Mougin (La Demie), J. Jurin (Le 
Magnoray), P. Bas (Ormenans), D. Amiot (Vy lès Filain) 
 
Absents et excusés : J. Denoix représenté par son suppléant S. Thomas (Authoison), P. Siroutot (Besnans), P.Spadetto 
(Bouhans lès Montbozon), E. Mougin représenté par sa suppléante MC Mougeot (Cenans), JC Hirn (Chassey lès Montbozon), 
JM. Grosjean représenté par son suppléant P. Clochey (Cognières), H. Brun (pouvoir à A. Figard) et A. Thomassin (pouvoir à F. 
Weber) (Dampierre sur Linotte), V. Roussel (Filain), E. Eme (pouvoir à E. Trimaille) et P. Marguier (pouvoir à S. Laurent) 
(Fontenois-lès-Montbozon), C. Pascal (La Barre), S Sadowski et E.Pretot (Larians-et-Munans), JC. Chaillet (Maussans), JY. 
Gamet (Montbozon), JF Bassinet (Roche sur Linotte et Sorans lès Cordiers), C. Beauprêtre (pouvoir à M. Delbos) et M. Roy 
(Thiénans), C. Silvain (pouvoir à F. Roche) et J. Mathieu (pouvoir à D. Pageaux) (Vallerois Lorioz), V. Petit (pouvoir à D. Vitrey) 
(Vellefaux), K. Petetin (Villers-Pater) 
 
Secrétaire de séance : Monsieur Michel DELBOS 

 
 
En liminaire, Mme Fleurot remercie les conseillers communautaires pour leur présence et indique que lors de séance 
du conseil communautaire, le principal point sera le vote du budget 2025, dernier budget en exercice complet de cette 
mandature. Elle tient à féliciter l’ensemble des services pour la préparation du budget, ainsi que M. Delbos, son vice-
président en charge des finances qui va présenter la majorité des rapports soumis ce soir. 
Mme Fleurot souligne que ce budget 2025 a été construit dans la continuité de ce qui a été amorcé depuis le début 
du mandat : le désendettement de la collectivité a été constant ces 5 dernières années et se poursuivra en 2025 et ce 
malgré les nombreux investissements réalisés. Les indicateurs ne sont plus dans le rouge mais pas encore dans le vert, 
aussi il convient de rester vigilant.  
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Mme Fleurot tient à remercier l’assemblée communautaire pour les décisions, parfois difficiles mais nécessaires face 
à une situation critique 
 
 

1. Administration Générale 

 

1.1. Désignation d’un secrétaire de séance - Approbation du procès-verbal du Conseil communautaire 
du 24 mars 2025 (N°17-2025) 

Rapporteur : Sabrina FLEUROT 
 
Conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, Madame la Présidente : 

- ouvre la séance du Conseil Communautaire, 
- procède à la vérification du quorum, 
- annonce les pouvoirs reçus en séance et les élus excusés. 

 
Au vu de ce qui précède et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des voix exprimées : 

- nomme Monsieur Michel DELBOS comme secrétaire de séance. 
- Approuve le procès-verbal du 24 mars 2025. 

 
Rapport adopté à l’unanimité :  Pour : 37  Contre : 0           Abstention : 0 
 

2. Institution et vie politique 

 

2.1. Rendu compte des décisions prises de Mme La Présidente sur délégation du conseil 
communautaire 

 

Rapporteur : Michel DELBOS 
 

OBJET N° ENG DATE TIERS Montant TTC 

TRANSPORT ANIMATION HANDISPORT 29.04 ALSH 
AUTHOISON 

111 12/03/2025 CARS MOUCHET 168.00 €  

TAILLE ARBRES FRUITIERS VERGER MONTBOZON 112 12/03/2025 ESAT VILLERSEXELLE 321.18 €  

RENOVATION ECLAIRAGE STADE LARIANS 113 17/10/2024 CITEOS 93 915.60 €  

RPE ANIMATION EVEIL AU YOGA ENFANT ASSISTANTE 
MATERNELLE 

114 12/03/2025 EVEIL ET NOUS 637.20 €  

LAEP ATELIER ALLAITEMENT 115 12/03/2025 DROUHIN NINA 823.20 €  

SENTIERS CONTES PANNEAUX EN VITRIFICATION 
ILLUSTRATION DES CONTES 

116 12/03/2025 LA ROMAINE 1 632.00 €  

SENTIERS CONTES RELAISATION PANNEAUX DE LECTURE 
ET TOTEM 

117 12/03/2025 BRESSON ROMAIN 5 200.00 €  

SENTIERS CONTES ILLUSTRATION 118 12/03/2025 MUNIER CHRISTELLEE 450.00 €  

RELIURE REGISTRES 119 12/03/2025 BERGER LEVRAULT 237.60 €  

SENTIER CONTES - DALLES BETON POUR POSE DE 
SCULPTURES 

120 13/03/2025 ALEXBAT 660.00 €  

SENTIERS CONTES - IMPLANTATION PANNEAUX ET 
TOTEMS 

121 13/03/2025 ALEXBAT 2 340.00 €  

ATELIERS CONTES CRECHE VELLEFAUX 123 14/03/2025 LA CABANE O CONTE 175.00 €  

ATELIER MEDIATION ANIMALE CRECHE VELLEFAUX 124 14/03/2025 FLORIANNE FRERE 1 540.00 €  

GOUTERS PERI VELLEFAUX 126 17/03/2025 INTERMARCHE NAVENNE 125.69 €  

PETITE FOURNITURE PERI VELLEFAUX 127 18/03/2025 PAPETERIE JEANNERET 264.72 €  

SACS ASPIRATEURS - ENCRE AFFRANCHISSEUSE 128 18/03/2025 AMAZON EU SARL 168.33 €  

BASSIN MOBILE ECOLE LOULANS 129 18/03/2025 CARS MOUCHET 110.00 €  

ENTRETIEN CRECHE MONTBOZON 130 18/03/2025 JAVEL BARBIZIER 489.89 €  

BOISSONS REUNIONS 131 19/03/2025 PROXIMARCHE 37.44 €  

FIOUL CHAUFFERIE VELLEFAUX 132 19/03/2025 TPNE VESOUL 2 082.88 €  

ACHATS VEGETAUX ET JARDINIERES ANIMATION CRECHE 133 19/03/2025 BRICO LECLERC 65.40 €  

ACHATS CRECHE MONTBOZON 135 24/03/2025 PROXIMARCHE 50.00 €  

COUCHES ET PETITS POTS CRECHE DE VELLEFAUX 136 24/03/2025 RIVADIS 483.14 €  

ETUDE SOL CRECHE VELLEFAUX 137 25/03/2025 ECR ENVIRONNEMENT 2 580.00 €  
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GOUTERS PERISCOLAIRE MERCREDI LOISIRS 138 25/03/2025 PROXIMARCHE 20.00 €  

SELS ADOUCISSEUR PERISCOLAIRE VELLEFAUX 139 25/03/2025 COMAFRANC 462.24 €  

PAPETERIE CCPMC-PERISCOLAIRE AUTHOISON 140 26/03/2025 AMAZON EU SARL 204.16 €  

ASSURANCE BASSIN NATATION MOBILE 141 27/03/2025 GROUPAMA 467.46 €  

SONDAGE TOITURE CRECHE VELLEFAUX 142 27/03/2025 SFCA 960.00 €  

MISSION DE CONTRÔLE TECHNIQUE  CRECHE VELLEFAUX 143 27/03/2025 BUREAU VERITAS 5 910.00 € 

MISSION SPS NIVEAU 2 CRECHE VELLEFAUX 144 27/03/2025 2 SPS 3 216.00 € 
 

 

Les conseillers communautaires prennent acte de cette communication. 
 
 

3. Finances 

 

3.1. Approbation des comptes financiers uniques 2024 (CFU) 

3.1.1. Budget Principal - Approbation du compte financier unique 2024 (N°18-2025) 

Rapporteur : Michel DELBOS 
 
Le Compte Financier Unique (C.F.U.) est un document budgétaire et comptable commun à l’ordonnateur et au 
comptable public, qui vient se substituer au compte administratif anciennement produit par l’ordonnateur et au 
compte de gestion jusqu’ici établi par le comptable public. 
Le C.F.U. vise à fournir une information plus simple et plus lisible que les comptes administratifs et comptes de 
gestion.  
Les informations budgétaires et comptables soumises au vote sont ainsi rationalisées, modernisées et enrichies 
grâce au rapprochement au sein d’un unique document de données budgétaires et patrimoniales.  
La production entièrement dématérialisée de ce document s’appuie sur un travail collaboratif et concerté de la 
collectivité et du comptable public, dans un double objectif de simplification des procédures et de fiabilisation de la 
qualité des comptes. 
 
M. Delbos souligne qu’il s’agit du premier compte financier unique adopté par la collectivité. 
 
En l’absence d’autres remarques, le rapport est mis au vote. 
 
Au vu de ce qui précède et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des voix exprimées : 

- Désigne, conformément à l’article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur 
Michel DELBOS, 1er Vice-Président, aux fins de présider la séance durant laquelle le compte financier 
unique, doit être adopté, 

 
Hors de la présence de Mme Sabrina FLEUROT, Présidente, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à 
l’unanimité des voix exprimées : 

- Approuve le compte financier unique de la gestion 2024, lequel peut se résumer de la manière suivante : 

 
 

- Constate que la procédure de confection du compte financier unique est commune à l’ordonnateur et au 
comptable public et est entièrement dématérialisée. Ainsi des contrôles automatisés de cohérence se font 
et mettent en évidence les identités de valeur entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable. 

- Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
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La présentation brève et synthétique du CFU 2024, jointe en annexe à la présente délibération, sera mise à 
disposition sur le site internet de la Communauté de Communes. 
 
Rapport adopté à l’unanimité :  Pour : 36  Contre : 0           Abstention : 0 
 

3.1.2. Budget annexe OM - Approbation du compte financier unique 2024 (N°19-2025) 

Rapporteur : Michel DELBOS 
 
Hors de la présence de Mme Sabrina FLEUROT, Présidente, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à 
l’unanimité des voix exprimées : 

- Approuve le compte financier unique de la gestion 2024, lequel peut se résumer de la manière suivante : 

 
- Constate que la procédure de confection du compte financier unique est commune à l’ordonnateur et au 

comptable public et est entièrement dématérialisée. Ainsi des contrôles automatisés de cohérence se font 
et mettent en évidence les identités de valeur entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable. 

- Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
 
Rapport adopté à l’unanimité :  Pour : 36  Contre : 0           Abstention : 0 
 

3.1.3. Budget annexe ZA - Approbation du compte financier unique 2024 (N°20-2025) 

Rapporteur : Michel DELBOS 
 
Hors de la présence de Mme Sabrina FLEUROT, Présidente, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à 
l’unanimité des voix exprimées : 

- Approuve le compte financier unique de la gestion 2024, lequel peut se résumer de la manière suivante : 

 
 

- Constate que la procédure de confection du compte financier unique est commune à l’ordonnateur et au 
comptable public et est entièrement dématérialisée. Ainsi des contrôles automatisés de cohérence se font 
et mettent en évidence les identités de valeur entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable. 

- Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
 
Rapport adopté à l’unanimité :  Pour : 36  Contre : 0           Abstention : 0 
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3.1.4. Budget annexe SPANC - Approbation du compte financier unique 2024 (N°21-2025) 

Rapporteur : Michel DELBOS 
 
Hors de la présence de Mme Sabrina FLEUROT, Présidente, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à 
l’unanimité des voix exprimées : 

- Approuve le compte financier unique de la gestion 2024, lequel peut se résumer de la manière suivante : 

 
 

- Constate que la procédure de confection du compte financier unique est commune à l’ordonnateur et au 
comptable public et est entièrement dématérialisée. Ainsi des contrôles automatisés de cohérence se font 
et mettent en évidence les identités de valeur entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable. 

- Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
 
Rapport adopté à l’unanimité :  Pour : 36  Contre : 0           Abstention : 0 
 

3.2. Affectation des résultats  

3.2.1. Affectation des résultats – budget principal (N°22-2025) 

Rapporteur : Michel DELBOS 
 
L’article L. 2311-5 du Code général des collectivités territoriales expose : « Le résultat excédentaire de la section de 
fonctionnement dégagé au titre de l’exercice clos, cumulé avec le résultat antérieur reporté, est affecté en totalité, 
dès la plus proche décision budgétaire suivant le vote du compte administratif et, en tout état de cause, avant la 
clôture de l’exercice suivant. 
La délibération d’affectation prise par l’assemblée délibérante est produite à l’appui de la décision budgétaire de 
reprise de ce résultat. Lorsque le compte administratif ne fait pas ressortir de besoin de financement en section 
d’investissement, le résultat de la section de fonctionnement constaté au compte administratif est repris à cette 
section, sauf si le conseil en décide autrement. 
Le résultat déficitaire de la section de fonctionnement, le besoin de financement ou l’excédent de la section 
d’investissement sont repris en totalité dès la plus proche décision budgétaire suivant le vote du compte 
administratif et, en tout état de cause, avant la fin de l’exercice. » 
 
En l’absence de remarque, le rapport est mis au vote. 
 
 
Après avoir examiné le compte financier unique, statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de 
l'exercice, 
 
Constatant que le compte financier unique fait apparaître : 
- un excédent de fonctionnement de : 527 963.72 € 
- un déficit de fonctionnement de : 0 € 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix exprimées, le Conseil communautaire affecte le résultat selon le 
tableau ci-dessous : 
 

Publié le : 22/07/2025 09:12 (Europe/Paris)

Collectivité : Pays de Montbozon et du Chanois

https://epci.intramuros.org/ccpmc/documents_administratifs/36182



Page 6 sur 18 

 
 
Rapport adopté à l’unanimité :  Pour : 37  Contre : 0 Abstention : 0 
 

3.2.2. Affectation des résultats – budget annexe OM (N°23-2025) 

Rapporteur : Michel DELBOS 
 
Après avoir examiné le compte financier unique, statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de 
l'exercice, 
 
Constatant que le compte financier unique fait apparaître : 
- un excédent de fonctionnement de : 15 225.22 € 
- un déficit de fonctionnement de : 0.00 € 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix exprimées, le Conseil communautaire affecte le résultat selon le 
tableau ci-dessous : 
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Rapport adopté à l’unanimité :  Pour : 37  Contre : 0 Abstention : 0 
 

3.2.3. Affectation des résultats – budget annexe ZA (N°24-2025) 

Rapporteur : Michel DELBOS 
 
Après avoir examiné le compte financier unique, statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de 
l'exercice, 
 
Constatant que le compte financier unique fait apparaître : 
- un excédent de fonctionnement de : 111 924.20 € 
- un déficit de fonctionnement de : 0.00 € 
 
 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix exprimées, le Conseil communautaire affecte le résultat selon le 
tableau ci-dessous : 
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Rapport adopté à l’unanimité :  Pour : 37  Contre : 0 Abstention : 0 
 
 

3.2.4. Affectation des résultats – budget annexe SPANC (N°25-2025) 

Rapporteur : Michel DELBOS 
 

- Après avoir examiné le compte financier unique, statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement 
de l'exercice, 

 
Constatant que le compte financier unique fait apparaître : 
- un excédent de fonctionnement de : 908.30 € 
- un déficit de fonctionnement de : 0.00 € 
 
 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix exprimées, le Conseil communautaire affecte le résultat selon le 
tableau ci-dessous : 
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Rapport adopté à l’unanimité :  Pour : 37  Contre : 0 Abstention : 0 
 

3.3. Vote des taux d’imposition des taxes locales 2025 (TFB-TFNB-THRS- CFE) (N°27-2025) 

Rapporteur : Michel DELBOS 
 
Le Conseil communautaire doit fixer, chaque année, les taux d’imposition  qui seront appliqués aux bases 
déterminées par les services de la Direction régionale des finances publiques. Le produit obtenu constitue la 
recette fiscale directe de la collectivité. 
 
Il revient donc à l’assemblée de voter, pour l’exercice 2025, le taux de la taxe sur le foncier bâti, de la taxe sur le 
foncier non bâti, la cotisation foncière des entreprises ainsi que le taux pour la taxe d’habitation sur les résidences 
secondaires. 
 
En effet, avec la disparition de la taxe d’habitation sur les résidences principales, le nouveau taux pivot devient le 
taux de foncier bâti. 

• Depuis 2020, le taux de TH était figé à sa valeur de 2019 jusqu'en 2022 inclus suite à la réforme de la 
fiscalité directe locale. À compter de 2023, le taux de TH (sur les résidences secondaires et autres locaux 
meublés non affectés à l’habitation principale) peut à nouveau être voté et modulé par les collectivités 
locales en référence à l’article 1636 B sexies du CGI.  

• Le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) est libre. Il pourra augmenter ou diminuer 
librement dans le respect des taux plafonds. 

• Le taux de taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) ne peut augmenter dans une proportion 
supérieure à l’augmentation du taux de TFPB. Si ce dernier diminue, le taux de TFNB doit diminuer au 
moins dans les mêmes proportions. 

• Les taux de cotisations foncière des entreprises (CFE) : dans le cadre de la règle de liaison entre les taux, le 
taux de cotisation foncière des entreprises ; ne peut augmenter plus que le taux de la taxe sur le foncier 
bâti ou, si elle est moins élevées, que la hausse moyenne des taxes foncières sur le bâti et le non bâti 
pondérées par l’importance relative des bases de ces taxes ; peut conserver un taux inchangé, ou diminuer 
librement, en cas de diminution du taux de la taxe sur les propriétés bâties ou de celle du taux moyen 

Publié le : 22/07/2025 09:12 (Europe/Paris)

Collectivité : Pays de Montbozon et du Chanois

https://epci.intramuros.org/ccpmc/documents_administratifs/36182



Page 10 sur 18 

pondéré des taxes foncières. La collectivité a également la possibilité, lorsque son taux de CFE est inférieur 
au taux moyen national constaté l’année précédente, de recourir à une majoration spéciale de son taux 
dans la limite de 5 % de cette moyenne, sans pouvoir la dépasser. La collectivité ne peut utiliser la 
majoration spéciale que si son taux moyen pondéré des taxes foncières est supérieur à la moyenne 
nationale des collectivités de même nature. Le taux voté doit respecter le taux plafond, égal à deux fois le 
taux moyen national constaté pour le bloc communal, soit 26.86 % ; le taux plafond est ainsi de 53.72 %. 

 
Mme Fleurot indique que compte tenu des bases d’imposition prévisionnelles établie, la commission finances réunie 
le 26 mars 2025 a proposé une hausse de taux de 1% pour l’année 2025 afin d’éviter des augmentations brutales à 
terme si besoin de recettes supplémentaires. Cependant, elle précise que la maquette budgétaire a été établie en 
tenant compte d’une stabilité des taux. 
Elle soumet donc les deux propositions à l’assemblée communautaire. 

 
 
M. Laurent demande combien d’élus étaient présents à la commission. M. Delbos répond 6 élus. 
M. Marilly demande si la convergence des taux est terminée. Il est répondu par la négative. En raison du lissage des 
taux sur 13 ans, les taux seront communs sur tout le territoire en 2026. 
 
Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du Code général des impôts, 
 
Au vu de ce qui précède et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à la majorité des voix exprimées 
décide de fixer les taux pour l’année 2025 comme suit : 
 

Taxe foncière (bâti) 6.01 % 

Taxe foncière (non bâti) 14.80 % 
CFE 22.37 % 
Taxe d’habitation  12.18 % 

 
Et autorise Mme la Présidente à signer l’imprimé « 1259 FPU » notifiant ces taux d’imposition et les produits 
fiscaux qui en découlent. 
 
Rapport adopté à la majorité :  Pour : 31   Contre : 6   Abstention : 0 
       M. Morisot, E. Trimaille,  
       D. Vitrey, V. Petit (pouvoir à D. Vitrey),  
       JY Grosclaude, JP Rivière 

 

2024

TAXE FONCIERE BATIE 5 591 000 5 740 000 5 740 000

TAXE FONCIERE NB 610 000 622 400 622 400

TAXE HABITATION 699 700 661 500 661 500

CFE 733 900 762 200 762 200

2024

maintien taux 2024 taux 2024 +1%

TAXE FONCIERE BATIE 6.01% 6.01% 6.07%

TAXE FONCIERE NB 14.80% 14.80% 14.95%

TAXE HABITATION 12.18% 12.18% 12.30%

CFE 22.37% 22.37% 22.59%

TAXE FONCIERE BATIE 335 166 €               344 974.00 €          348 423.74 €      

TAXE FONCIERE NB 90 412 €                  92 115.20 €            93 048.80 €        

TH 88 309 €                  80 570.70 €            81 364.50 €        

CFE 164 294 €               170 504.14 €          172 180.98 €      

TOTAUX 678 181.00 €         688 164.04 €          695 018.02 €      

9 983.04 €              16 837.02 €        

2025

BASES IMPOSEES

2025

base prev. Etat 1259
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3.4. Approbation du produit de la taxe GEMAPI pour l’année 2025 (N°27-2025) 

Rapporteur : Guillaume BLONDEL 
 
La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles dite « loi MAPTAM » dispose que la compétence « gestion des milieux aquatiques et la prévention des 
inondations » (GEMAPI) est exercée par les Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) à 
fiscalité propre.  
La compétence GEMAPI est définie par les compétences citées aux alinéas suivants de l’article L.211-7 du code de 
l’environnement :  
• L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 
• L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce cours d'eau, à ce 
canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ; 
• La défense contre les inondations et contre la mer ; 
• La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que des 
formations boisées riveraines. 
 
Les EPCI peuvent, selon les dispositions de l’article 1530 bis du code général des impôts, instituer et percevoir une 
taxe en vue de financer la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations. 
Le produit de cette imposition est exclusivement affecté au financement des charges de fonctionnement et 
d'investissement résultant de l'exercice de la compétence GEMAPI. 
 
Pour mémoire, les EPCI votent un produit attendu et non un taux. C’est l’administration fiscale qui est chargée 
d’assurer la répartition du produit sur les 4 taxes de la fiscalité directe locale (taxes foncières sur les propriétés 
bâties et non bâties, taxe d’habitation, cotisation foncière des entreprises), proportionnellement aux recettes 
communales et intercommunales que ces taxes ont procuré l’année précédente sur le territoire de l’EPCI.  
 
Le produit voté de la taxe est, par ailleurs, soumis à une double contrainte : 

• Il est au plus égal au montant annuel prévisionnel des charges de fonctionnement et d'investissement 
résultant de l'exercice de la compétence GEMAPI, telle qu'elle est définie au I bis de l'article L. 211-7 du 
code de l'environnement ; 

• Il ne peut excéder 40 € par habitant. 
 
Depuis 2018, la Communauté de Communes exerce la compétence GEMAPI et dispose donc de la faculté 
d’instaurer la taxe afférente. C’est dans ce cadre que le Conseil Communautaire a décidé le 23 septembre 2021 
(délibération n°100-2021) l’instauration de la taxe GEMAPI à compter de 2022. 
 
M. Blondel rappelle que l’exercice de la compétence GEMAPI a été délégué au syndicat de la Vallée de l’Ognon (SVO 
– ex SMAMBVO). Le montant sollicité au titre de la taxe GEMAPI correspond à la nouvelle contribution demandée 
par le SVO dans le cadre de ses statuts (montant stable sur les années à venir hors évolution statutaire. 
M. Laurent demande si le montant ne devra pas évoluer en fonction des travaux à venir. M. Blondel indique que ce 
système de financement était celui de l’ancien SMAMBVO mais le nouveau syndicat a adopté un nouveau mode de 
financement de ces actions par ses membres. C’est une calcul complexe, pas parfait ( prend en compte, les linéaires 
de berges, les travaux à venir et une cotisation par habitant) mais qui permet d’envisager le fonctionnement du SVO 
sans demande complémentaire de financement et donc de lisser les contributions. 
 
Au vu de ce qui précède et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des voix exprimées :  

- fixe le produit de la taxe sur la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations à 
55 751euros pour l’année 2025, 

- charge la Présidente de notifier cette décision aux services préfectoraux et fiscaux, 
- précise que le produit de la taxe GEMAPI sera inscrit au budget principal de la Communauté de 

Communes, au chapitre 73, article 73136, 
- autorise Mme la Présidente, ou son représentant, en tant que personne responsable, à signer l’ensemble 

des pièces nécessaires à la mise en œuvre de ce dossier. 
 
Rapport adopté à l’unanimité :  Pour : 37  Contre : 0 Abstention : 0 
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3.5. Vote du budget primitif 2025  

3.5.1. Vote du budget primitif 2025 – budget principal (N°28-2025) 

Rapporteur : Michel DELBOS 
 
Le budget primitif du budget principal est présenté avec la reprise du résultat de l’année 2024 au vu du compte 
financier unique 2024. 
 
Conformément à l’instruction M57 et au règlement financier, le budget primitif proposé pour 2025 prévoit un vote 
par nature au niveau du chapitre tant pour la section de fonctionnement que pour la section d’investissement. 
 
M. Delbos parcourt la note jointe à la convocation. 
Il souligne le désendettement continue de la collectivité depuis le début du mandat et ce malgré des investissements 
importants comme la voie verte, la rénovation des toits des pôles éducatifs de Loulans et d’Authoison, la réparation 
du bardage du gymnase, les rénovations de stades, les aires de covoiturages… 
 
Concernant les subventions attribuées aux associations, M. Pageaux précise que le Club de Judo de Larians ne 
dispose plus de bureau. L’activité a été reprise par le club de Besançon qui a présenté le dossier de subvention. 
Cependant, cette dernière ne sera versée que si le club de Judo local remet en place un bureau. 
Concernant l’association L’attitude Co : il s’agit d’une nouvelle association qui propose des activités sur Dampierre-
sur-Linotte et dont les adhérents sont du territoire communautaire. Il est proposé d’attribuer 700 € de subvention 
dont 200 € au titre d’une aide au démarrage. 
 
Dans les investissements prévus, M. Pageaux souligne que les dépenses à venir sur les pôles éducatifs de Loulans et 
Authoison concernent la reprise des façades après les réparations des toits. 
 
M. Roche s’interroge sur la somme affectée à l’opération de desimperméabilisation des cours d’école. 
Mme Fleurot souligne que c’est une opération qui était déjà inscrite au budget 2024, mais qui n’a pas fait l’objet de 
commencement d’exécution. L’objectif est d’améliorer notamment le confort d’été dégradé des cours d’école. 
La somme de 75 000 € est une enveloppe prévisionnelle qui permet de lancer des études sur les aménagements à 
prévoir sur les 6 écoles et commencer le cas échéant des travaux en particulier sur le pôle éducatif de Loulans. 
M. Blondel souligne la nécessité de réaliser ces aménagements pour améliorer le bien-être des enfants.; les fortes 
chaleurs pouvant commencer dès la mois de mai. 
M. Roche estime que la somme est trop importante et pourrait servir à d’autres projets. 
M. Laurent comprend la notion de desimperméabilisation des espaces publics sur les équipements neufs ou en cours 
de rénovation mais ne comprend pas l’urgence de casser des équipements encore en état. 
M. Gannard rejoint les positions de M. Roche et de M. Laurent. Il estime qu’en territoire rural, les enfants ont la 
possibilité de profiter d’espaces enherbés et boisés en proximité. Il souligne l’importance de bien réfléchir aux 
aménagements car les expériences d’autres collectivités ont montré la difficulté de mettre en œuvre et de faire 
accepter ce type de projet. 
M. Weber indique avoir participé récemment à une réunion Energy City au cours de laquelle il a pu visité les écoles 
rénovées de Besançon. Il estime que la desimperméabilisation est nécessaire aussi pour la bonne gestion des eaux 
pluviales. Il indique aussi qu’aucun cabinet n’a été retenu à ce stade. Le budget permet d’envisager un projet qui 
doit se faire en concertation avec tous les utilisateurs. Il existe énormément d’exemple dont on peut s’inspirer. C’est 
une question de santé publique. 
M. Weber indique aussi, qu’une bonne partie des priorités du mandat a été réalisée et qu’il convient de préparer les 
investissements à venir. 
 
Mme Wolfersperger demande des précisions sur l’acquisition d’un nouveau véhicule utilitaire. Mme Fleurot indique 
que le Kangoo est vieillissant mais surtout ne correspond plus au besoin de la collectivité. Il faut un utilitaire plus 
grand pour éviter des allers- retours supplémentaires ou la sollicitation des moyens des communes. Il a été 
budgétisé l’achat d’un véhicule électrique mais le choix n’est pas définitif (neuf ou occasion). 
 
M. Pageaux tient à revenir sur les investissements dans les bâtiments communautaires. Il estime qu’effectivement 
l’aménagement des cours d’école n’est pas prioritaire. Il y a encore des travaux à réaliser notamment sur le pôle de 
Vellefaux. En 2025 est budgétisé la rénovation du toit mais il restera à faire les peintures et la reprise du bardage. Il 
est important que l’entretien des bâtiments existants reste une priorité. 
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Par ailleurs, pour permettre la maitrise des coûts de fonctionnement, le remplacement des chaudières d’Authoison 
et de la crèche de Montbozon devraient être une priorité. 
Mme Fleurot reprend M. Pageaux en lui rappelant que les études ont été menées pour le remplacement des 
chaudières mais que de nombreuses problématiques techniques ont été rencontrés pour changer le mode de 
chauffage de ces bâtiments induisant des coûts importants sans possibilité de subventionnement. 
M. Pageaux fait remarquer que les travaux de desimperméabilisation ne sont pas subventionnés à l’heure actuelle. 
 
M. Roche rejoint l’avis de M. Pageaux concernant les choix de travaux.  
 
Mais M. Roche a le sentiment que la communauté de communes n’investit pas assez sur le territoire de l’ex-chanois. 
Mme Fleurot tient à souligner que tout le territoire communautaire est traité de manière équitable. Les 
équipements présents sur le nord du territoire font tous l’objet de la même attention. Les services publics sont 
égaux. D’ailleurs, un investissement conséquent est prévu sur la crèche de Vellefaux. 
Concernant le projet de salle communautaire, le projet est inscrit au PACT 2 du Département. Cependant, même si il 
a été indiqué dès le début du mandat que ce projet ne pourrait pas rentrer dans le plan pluriannuel 
d’investissement, aucun élu n’a fait part de réflexion pour faire avancer le projet notamment quant à sa localisation. 
 
M. Roche répond qu’il n’y avait pas d’intérêt à réfléchir sur un projet qui n’aurait pas été initié dans ce mandat. 
Concernant la crèche, il espère que ces notions de conforts d’été – hiver et désimperméabilisation ont été intégrées 
dans les études sur la rénovation de la crèche. Mme Fleurot répond par la positive et souligne que c’est une 
exigence des partenaires financiers du projet. 
 
M. Ferber souligne l’aberration de ces politiques “écologiques” alors même que d’autres projets ont des finalités 
contraires. 
 
Concernant les remarques sur les équipements sportifs, Mme Fleurot indique qu’il n’y a pas débat : ce sont des 
restes à réaliser de dépenses validées au budget 2024. 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
Vu le règlement budgétaire et financier de la Communauté de Communes approuvé par délibération du Conseil 
communautaire du 1er décembre 2022 ;  
Vu le rapport détaillé de présentation du budget primitif 2025, joint au projet de délibération ; 
 
Considérant, conformément à la maquette budgétaire ci-annexée, que les prévisions budgétaires pour l’exercice 
2025 sont équilibrées, tant en recettes qu’en dépenses, et tant en fonctionnement qu’en investissement. 
 
Au vu de ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des voix exprimées : 

- adopte le budget primitif de l'exercice 2025 du budget principal par chapitre et par nature, en section de 
fonctionnement et d'investissement ; 

- autorise Madame la Présidente, à l'intérieur de chaque section du budget principal, tant en investissement 
qu'en fonctionnement, tout virement de crédits de chapitre à chapitre qui s'avérerait nécessaire, dans la 
limite de 7,5% des dépenses réelles de la section considérée, à l'exclusion des dépenses de personnel ; 

- autorise Madame la Présidente à prendre toute décision et à signer tout acte nécessaire à l'application de 
la délibération. 

 
Une présentation brève et synthétique des budgets primitifs, annexée à la présente délibération, sera mise à 
disposition sur le site internet de la Communauté de Communes. 
 
Rapport adopté à l’unanimité :  Pour : 36  Contre : 0 Abstention : 1 
         S. Laurent 
 

3.5.2. Vote du budget primitif 2025 – budget annexe OM (N°29-2025) 

Rapporteur : Michel DELBOS 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ;  

Publié le : 22/07/2025 09:12 (Europe/Paris)

Collectivité : Pays de Montbozon et du Chanois

https://epci.intramuros.org/ccpmc/documents_administratifs/36182



Page 14 sur 18 

Vu le règlement budgétaire et financier de la Communauté de Communes approuvé par délibération du Conseil 
communautaire du 1er décembre 2022 ;  
Vu le rapport détaillé de présentation du budget primitif 2025, joint au projet de délibération ; 
 
Considérant, conformément à la maquette budgétaire ci-annexée, que les prévisions budgétaires pour l’exercice 
2025 sont équilibrées, tant en recettes qu’en dépenses, et tant en fonctionnement qu’en investissement. 
 
Au vu de ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des voix exprimées : 

- adopte le budget primitif de l'exercice 2025 du budget annexe ordures ménagères par chapitre et par 
nature, en section de fonctionnement et d'investissement ; 

- autorise Madame la Présidente, à l'intérieur de chaque section du budget annexe, tant en investissement 
qu'en fonctionnement, tout virement de crédits de chapitre à chapitre qui s'avérerait nécessaire, dans la 
limite de 7,5% des dépenses réelles de la section considérée, à l'exclusion des dépenses de personnel ; 

- autorise Madame la Présidente à prendre toute décision et à signer tout acte nécessaire à l'application de 
la délibération. 

 
Une présentation brève et synthétique des budgets primitifs, annexée à la présente délibération, sera mise à 
disposition sur le site internet de la Communauté de Communes. 
 
Rapport adopté à l’unanimité :  Pour : 37  Contre : 0 Abstention : 0 
 

3.5.3. Vote du budget primitif 2025 – budget annexe ZA (N°30-2025) 

Rapporteur : Michel DELBOS 
 
M. Weber indique que la Générale du Solaire va entrer en phase de travaux suite à la réception de l’offre de rachat 
de la CRE. Les travaux devraient commencer d’ici la fin de l’année. 
Concernant les 3 paecelles réservées, un des potentiels acquéreur a obtenu son permis. Un second va le déposer 
prochainement. Les ventes devraient être conclues en 2025.  
La Commune de Montbozon pourrait acquérir le terrain par l’intermédiaire de l’EPF. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
Vu le règlement budgétaire et financier de la Communauté de Communes approuvé par délibération du Conseil 
communautaire du 1er décembre 2022 ;  
Vu le rapport détaillé de présentation du budget primitif 2025, joint au projet de délibération ; 
 
Considérant, conformément à la maquette budgétaire ci-annexée, que les prévisions budgétaires pour l’exercice 
2025 sont équilibrées, tant en recettes qu’en dépenses, et tant en fonctionnement qu’en investissement. 
 
Au vu de ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des voix exprimées : 

- adopte le budget primitif de l'exercice 2025 du budget annexe ZA par chapitre et par nature, en section de 
fonctionnement et d'investissement ; 

- autorise Madame la Présidente, à l'intérieur de chaque section du budget annexe, tant en investissement 
qu'en fonctionnement, tout virement de crédits de chapitre à chapitre qui s'avérerait nécessaire, dans la 
limite de 7,5% des dépenses réelles de la section considérée, à l'exclusion des dépenses de personnel ; 

- autorise Madame la Présidente à prendre toute décision et à signer tout acte nécessaire à l'application de 
la délibération. 

 
Une présentation brève et synthétique des budgets primitifs, annexée à la présente délibération, sera mise à 
disposition sur le site internet de la Communauté de Communes. 
 
Rapport adopté à l’unanimité :  Pour : 37  Contre : 0 Abstention : 0 
 

3.5.4. Vote du budget primitif 2025 – budget annexe SPANC (N°31-2025) 

Rapporteur : Michel DELBOS 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
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Vu le règlement budgétaire et financier de la Communauté de Communes approuvé par délibération du Conseil 
communautaire du 1er décembre 2022 ;  
Vu le rapport détaillé de présentation du budget primitif 2025, joint au projet de délibération ; 
 
Considérant, conformément à la maquette budgétaire ci-annexée, que les prévisions budgétaires pour l’exercice 
2025 sont équilibrées, tant en recettes qu’en dépenses, et tant en fonctionnement qu’en investissement. 
 
Au vu de ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des voix exprimées : 

- adopte le budget primitif de l'exercice 2025 du budget annexe SPANC par chapitre et par nature, en 
section de fonctionnement et d'investissement ; 

- autorise Madame la Présidente, à l'intérieur de chaque section du budget annexe, tant en investissement 
qu'en fonctionnement, tout virement de crédits de chapitre à chapitre qui s'avérerait nécessaire, dans la 
limite de 7,5% des dépenses réelles de la section considérée, à l'exclusion des dépenses de personnel ; 

- autorise Madame la Présidente à prendre toute décision et à signer tout acte nécessaire à l'application de 
la délibération. 

 
Une présentation brève et synthétique des budgets primitifs, annexée à la présente délibération, sera mise à 
disposition sur le site internet de la Communauté de Communes. 
 
Rapport adopté à l’unanimité :  Pour : 37  Contre : 0 Abstention : 0 
 
M. Delbos remercie une nouvelle fois le conseil communautaire pour leur vote ainsi que les servies pour le travail de 
préparation des documents. 
 

4. Ordures Ménagères 

 

4.1. Convention concernant la prise en charge des coûts relatifs à la post-exploitation 

Rapporteur : Jean-Claude ABRECHT 
 
Suite au retrait de la Communauté de Communes du SICTOM du Val de Saône pour les Communes d’Échenoz-le-
Sec, La Demie, Le Magnoray, Vallerois-Lorioz, Neurey-lès-la-Demie et Vellefaux, il convient d’établir une convention 
concernant la prise en charge des coûts relatifs à la post-exploitation du centre d’enfouissement technique de 
Scey-sur-Saône. Ces coûts seront dus à partir de 2025 et seront facturés pour la première fois en 2026 au vu du 
compte administratif 2025 du SICTOM du Val de Saône. 
 
Sur l’interrogation de M. Trimaille par rapport à l’évolution des coûts, M. Abrecht indique que les coûts sont faibles 
et en diminution en raison de la dernière partie de la post-exploitation. 
 
Au vu de ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des voix exprimées : 

- Approuve les termes de la convention de prise en charge des coûts relatifs à la post-exploitation du centre 
d’enfouissement technique de Scey-sur-Saône jointe en annexe, 

- Autorise Madame la Présidente ou son représentant à signer ladite convention ainsi que tous les 
documents afférents, 

- Dit que les crédits afférents seront annuellement inscrits au budget annexe ordures ménagères de 2026 à 
2033. 

 
Rapport adopté à l’unanimité :  Pour : 37  Contre : 0 Abstention : 0 

 

5. Économie 

 

5.1. Modification des statuts de la CCPMC – Désaffectation de bien immobilier transféré 

Rapporteur : Sabrina FLEUROT 
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La fermeture de l’unique bar-tabac de la commune au printemps 2002 et le constat d’exiguïté de la surface de 
vente de l’épicerie avait conduit la municipalité de la Commune de Dampierre-sur-Linotte et la communauté de 
communes du Pays de Montbozon à agir de concert. 
 
La commune de Dampierre sur Linotte avait alors mis à disposition de la Communauté de Communes du Pays de 
Montbozon une maison de grande taille au cœur du village dans le cadre de la compétence « création et gestion de 
bâtiments à usage locatif aux fins d’implantation ou de maintien d’activités économiques – intérêt communautaire 
si au moins deux activités économiques différentes sont créées ». L’aménagement de ce bâtiment en espace 
commercial multiservices devait offrir aux habitants du village et des alentours un appareil commercial de qualité, 
attractif et regroupé pour une plus grande accessibilité.  
 
Deux cellules commerciales ont ainsi été créées dans le bâtiment rénové. L’une avait vocation à devenir un bar 
alors que la deuxième a permis l’ouverture d’une boucherie-traiteur. 
 
Si la première cellule a été transformé depuis en magasin, l’activité de la boucherie a perduré jusqu’à aujourd’hui. 
Cependant, les propriétaires ont décidé de mettre fin à leurs activités fin mars. 
 
Une réflexion est menée pour savoir si cette compétence « création et gestion de bâtiments à usage locatif aux fins 
d’implantation ou de maintien d’activités économiques – intérêt communautaire si au moins deux activités 
économiques différentes sont créées » doit être conservée en l’état. 
 
En effet, l’ambition de la Communauté de Communes s’est restreinte à cette unique opération. Par ailleurs, l’étage 
est resté vacant. 
 
Il pourrait être envisagé de redéfinir la « Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales 
d’intérêt communautaire », ceci dans une volonté de respect du principe de spécialité gouvernant les actions de 
l’EPCI en parallèle de l’intérêt communal. La Communauté de Communes pourrait alors soutenir l’immobilier 
d’entreprises commerciale dans le cadre de dispositifs d’aide économique mis en place par la collectivité dans le 
cadre d’un règlement spécifique à définir. 
 
Dans ce cas, si l’intérêt communautaire n’est plus reconnu par le conseil communautaire, le bâtiment désaffecté 
de la compétence serait alors remis à disposition de la Commune de Dampierre-sur-Linotte en l’état. 
 
La loi prévoit que le transfert d’une compétence à un EPCI entraîne de plein droit la mise à disposition à la 
collectivité exerçant la compétence des biens meubles et immeubles utilisés à la date du transfert. La mise à 
disposition a lieu à titre gratuit et ne donne pas lieu à transfert de propriété. 
La collectivité bénéficiaire de la mise à disposition assume l’ensemble des obligations du propriétaire. Elle possède 
tous pouvoirs de gestion. Elle assure le renouvellement des biens mobiliers. Elle peut autoriser l’occupation des biens 
remis. Elle en perçoit les fruits et produits. 
En cas de désaffectation totale ou partielle des biens mis à disposition, la collectivité propriétaire recouvre 
l’ensemble de ses droits et obligations sur les biens désaffectés. 
 
La Commune de Dampierre-sur-Linotte est intéressée pour reprendre ce bâtiment où elle pourrait mener une 
opération de création de logement à l’étage et en rez-de chaussée la location et/ou vente des cellules 
commerciales. 
 
Le bilan de l’opération présente à ce jour un déficit comptable de 68 037.62 €. 
 
Mme Fleurot sollicite le vote du conseil communautaire sur le mécanisme de rétrocession. 
M. Laurent demande qui est demandeur : la CCPMC ou la Commune ? 
Mme Fleurot indique que le bâtiment fait l’objet d’une mise à disposition de la part de la commune. Ce mécanisme 
applicable en cas de transfert de compétence ne permet pas d’envisager facilement des négociations pour 
permettre notamment la vente et/ou location des cellules commerciales. Elle estime par ailleurs que la CCPMC n’a 
pas vocation à louer des locaux commerciaux. 
M. Weber indique que la cellule occupée historiquement par la boucherie n’a pas retrouvé de repreneur. Les 
échanges avec de potentiels repreneurs ont montré la nécessité d’avoir un seul décideur pour pouvoir négocier plus 
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facilement. Il apparait que ce soit le propriétaire donc la commune qui soit le plus à même de prendre des décisions. 
Le conseil communautaire est sollicité pour valider le principe. 
 

 
 
Au vu de ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité des voix exprimées : 

- Approuve la modification de la définition de la politique locale du commerce et soutien aux activités 
commerciales d’intérêt communautaire comme suit :  

o définition et mise en œuvre au niveau communautaire de politiques de soutien à la création et à la 
modernisation de commerces existant  

o Le soutien aux activités commerciales sous forme d’opération collective (Dispositif FISAC, Dispositif 
Régional ou tout autre dispositif pouvant émerger) 

o Les aides à l’investissement en faveur des entreprises de l’économie de proximité (TPE) en 
complémentarité d’un dispositif national ou européen (Leader/FISAC/Région…) 

- Supprime la compétence « création et gestion de bâtiments à usage locatif aux fins d’implantation ou de 
maintien d’activités économiques – intérêt communautaire si au moins deux activités économiques 
différentes sont créées » ; 

BILAN 

CELLULES COMMERCIALES DAMPIERRE SUR LINOTTE

DEPENSES 558 785.16 €  

OPERATIONS TRAVAUX 478 141.37 €  TTC

REPARATION MAINTENANCE 2009-2023 25 677.83 €    

EAU ET ASSAINISSEMENT 341.82 €          

EDF 1 101.83 €      

CHAUFFAGE (réseau chaleur DSL) 2 289.17 €      

EMPRUNT 48 777.31 €    150 000.00 €  capital 48 777.31 € intérêts

emprunt remboursé en 2022

ADMISSION EN NON VALEUR 2 095.83 €      Loyers non payés SARL COUETOU

REDUCTION DE TITRE NOV 2020 360.00 €          Aide COVID SECONDE VIE

RECETTES 490 747.54 €  

SUBVENTION DDR 79 368.02 €    

RESERVE PARLEMENTAIRE 20 000.00 €    299 357.61 € 

FEDER 81 761.06 €    

FISAC 118 228.53 €  

LOYER 2007 1 500.00 €      à partir de mi-octobre 2007 boucherie

LOYER 2008 7 242.84 €      

LOYER 2009 9 128.74 €      

LOYER 2010 11 588.63 €    

LOYER 2011 10 963.20 €    

LOYER 2012 10 668.44 €    

LOYER 2013 12 516.01 €    

LOYER 2014 12 599.58 €    

LOYER 2015 12 560.11 €    

LOYER 2016 8 761.84 €      

LOYER 2017 7 995.24 €      

LOYER 2018 8 823.27 €      

LOYER 2019 12 627.54 €    

LOYER 2020 9 578.79 €      

LOYER 2021 12 216.14 €    

LOYER 2022 12 870.29 €    

Loyer 2023 12 947.29 €    

Loyer 2024 13 093.26 €    Total loyers 191 389.93 € 

Loyer 2025 (fin mars 2025) 3 356.43 €      

RECUP CAUTION 352.29 €          

BILAN (R-D) 68 037.62 €-    

1 seul 

locataire 

boucherie

subv. 

Opération 

travaux

 paiement 

pendant période 

de vacance 
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- Désaffecte par conséquent l’immeuble sis 1 derrière l’église à Dampierre-sur-Linotte et dont la 
communauté de Communes n’aura plus l’usage dans le cadre des compétences transférées. La commune 
de Dampierre-sur-Linotte, propriétaire, retrouvera l’ensemble des droits et obligations attachés au bien 
désaffecté ; 

- Dit que la valeur du bien rétrocédé présente une plus-value et que par conséquent la Commune de 
Dampierre-sur-Linotte indemnisera la Communauté de Communes pour un montant correspondant au 
reste à charge de l’opération création de cellules commerciales à la date de signature du PV de 
rétrocession du bien ; 

- Autorise Madame la présidente à effectuer toutes les démarches et à signer tous les actes afférents à 
l’exécution de cette délibération. 

 
Rapport adopté à l’unanimité :  Pour : 37  Contre : 0 Abstention : 0 
 
 

6. Point d’information/questions diverses 

 
Mme Fleurot questionne les maires présents afin de savoir si ils ont été contacté par habitat 70 sur des projets de 
constructions. En sus des projets déjà connu sur Montbozon, Neurey-lès-la-Demie et Dampierre-sur-Linotte, Filain 
fait part d’un projet à venir. 
La Commune de Montbozon indique ne pas avoir d’information sur l’avancée de ce projet. M. Roche indique 
qu’habitat 70 rencontre des difficultés à équilibrer ces coûts de production de logements en raison de la mise en 
œuvre de la RT 2020. 
 
M. Delbos, sur interpellation de M. le Maire de Thieffrans, attire l’attention des Communes de faire respecter le 
contrat de maintenance des défibrillateurs. Le coût des remplacements des piles et électrodes périmées est 
compris dans le forfait. 
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